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Le "Rapport du Président du Groupe de travail du Conseil sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite" est soumis au GCR pour information. Il fait l'objet de l'Annexe 1.

En application de la Résolution PLEN/4 de la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) le GCR recommandera peut-être d'autres produits et services auxquels on pourrait appliquer le recouvrement, intégral ou partiel, des coûts. Pour faciliter la tâche du GCR, on trouvera dans l'Annexe 2 la liste des activités pour lesquelles la probabilité d'application du principe de recouvrement des coûts est faible, voire nulle, celle pour lesquelles la probabilité est moyenne, voire faible, celle pour lesquelles la probabilité est forte ainsi que la liste des activités pour lesquelles le recouvrement partiel des coûts est déjà appliqué (les listes sont reprises du Document C98/15).
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RAPPORT DU PRÉSIDENT

Le Groupe de travail du Conseil sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite a tenu sa première réunion à Genève du 25 au 29 janvier 1999, sous la présidence de M. João Albernaz (Brésil), que le Conseil avait nommé à la session qu'il a tenue après la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998). Vingt-trois Etats Membres et 8 Membres du Secteur des radiocommunications ont participé à la réunion. Le présent rapport est en deux parties, la première étant le résumé des débats par le Président, la seconde le texte consensuel sur les conclusions préliminaires de la réunion.

Partie I	-	résumé des débats

1	Adoption de l'ordre du jour 

1.1	Le projet d'ordre du jour (Document CWG/OJ/1) a été adopté sans modification (voir Annexe A).

2	Méthode d'établissement des coûts et coût total à recouvrer

2.1	Le secrétariat de l'UIT a passé une série de diapositives expliquant dans quel contexte la méthode de répartition des coûts avait été mise en place à l'UIT. Il a été fait observer en particulier que le principe de l'application du recouvrement des coûts aux fiches de notification des réseaux à satellite avait été accepté par le Conseil en juin 1997 (Résolution 1113) et que la Conférence de plénipotentiaires (Résolution COM5/21) avait décidé d'appliquer le recouvrement des coûts aux fiches de notification de réseaux à satellite reçues après le 7 novembre 1998.

2.2	Les modalités de la répartition des coûts ont été brièvement expliquées (Document C98/15). Il a été montré que, dans le budget 1998/99, avec une méthode de répartition intégrale des coûts (coûts du Bureau des radiocommunications plus coûts réimputés du Secrétariat général) le budget attribué aux services spatiaux était de l'ordre de 22,8 millions de francs suisses (hors crédits additionnels) dont 19,1 millions de francs suisses seraient soumis au principe du recouvrement des coûts, selon la �définition donnée dans la Résolution COM5/21. Au prorata, près de 11 millions de francs suisses de cette somme seraient soumis à des droits après le 7 novembre 1998. Les calculs détaillés ont été fournis dans le Document CWG/5. Il a été souligné que le budget total de l'Union resterait inchangé quel que soit le degré d'application des principes de recouvrement des coûts. 

2.3	Les débats ont été axés sur plusieurs points, en particulier la définition précise de termes de comptabilité. L'idée a été avancée que certaines des dépenses de personnel à la charge de la Division des services spatiaux (SSD) devraient être considérées comme coûts directs et autres coûts du BR, réimputés provenant du Bureau du Directeur et du Département des systèmes informatiques pour les radiocommunications (RIS). Les principes de la réimputation des coûts du Secrétariat général, sur la base du nombre de postes, ont été expliqués. 

3	Présentation de contributions par les Etats Membres et les Membres du Secteur

3.1	Sept contributions officielles ont été reçues d'Etats Membres et de Membres du Secteur dont deux pendant la réunion. Chacune d'elles a été présentée.

3.2	L'Union internationale des radioamateurs (IARU) (Document CWG/1) a demandé que l'exemption des fiches de notification des services d'amateur par satellite de l'application du principe du recouvrement des coûts au motif que les projets de ces services menés essentiellement par des volontaires et des étudiants, ne génèrent pas de recettes. 

3.3	Un document (CWG/2) a été présenté au non de la Malaisie avec des observations et des propositions sur le recouvrement des coûts; ce document faisait valoir en particulier qu'un nombre raisonnable de créneaux orbitaux devraient être octroyés aux Etats Membres, gratuitement, et que les besoins des pays en développement devraient être pris en compte lors de l'établissement des droits. 

3.4	Les Etats-Unis ont présenté un document (CWG/3) dans lequel ils ont exposé cinq principes fondamentaux, à savoir: chaque administration ne devrait payer qu'une seule fois, seul le secteur spatial devrait être assujetti à des droits, les coûts de traitement directs devraient être augmentés par incrément, le barème des redevances devrait être conçu de façon à encourager le traitement le plus économique des fiches de réseaux à satellite et les coûts devraient être vérifiables.

3.5	Le Japon a présenté, pour discussion, des propositions sur la mise en oeuvre du principe du recouvrement des coûts. Dans son document (CWG/4), il a donné sa position sur quatre points essentiels, à savoir les éléments devant faire l'objet d'un recouvrement des coûts, le barème des droits, les exemptions au recouvrement des coûts et l'établissement de factures. 

3.6	Le Mexique a présenté un document (CWG/7) dans lequel il a expliqué sa position concernant cinq grandes questions: rétroactivité, base de perception des droits, gratuité des notifications, gestion des recettes tirées de l'application du principe du recouvrement des coûts et nécessité de soumettre un rapport annuel au Conseil.

3.7	Le Royaume-Uni a présenté un document (CWG/6) proposent sept questions clés qui, à son sens, devraient être examinées par le Groupe à cette première réunion. Le document donnait aussi la position préliminaire du Royaume�Uni sur chacune de ces questions.

3.8	Le Royaume du Maroc (Document CWG/10) a proposé de réimputer les coûts du Secrétariat général à la production des sections spéciales, compte tenu des données présentées dans le Document CWG/5. 

�3.9	Un certain nombre de points ont été soulevés pendant la discussion. Ils sont examinés dans les sections qui suivent.

4	Base de perception des droits

4.1	Les avis ont été partagés entre les tenants de la perception d'un droit pour chaque notification - formule simple qui permettrait aux administrations de savoir à l'avance les droits qu'elles auront à verser, et les partisans de la perception d'un droit par page, formule plus équitable et plus représentative du travail proprement dit à effectuer. Compte tenu de la difficulté de rapprocher ces points de vue, il a été décidé de créer un petit groupe de rédaction présidé par M. Gary Brooks (Luxembourg) pour réfléchir à une méthode hybride qui combinerait des éléments des deux formules, à savoir perception d'un droit par notification et perception d'un droit par page. 

4.2	Le Groupe a préconisé que le droit soit divisé en deux parties, à savoir un droit fixe à acquitter par fiche de notification et selon la catégorie et un droit supplémentaire par page à acquitter si la fiche de notification dépasse un nombre donné de pages.

4.3	On s'est également interrogé sur ce qu'on entend exactement par fiche de notification. De l'avis de certains, si l'on en venait à adopter le principe de la perception d'un droit par notification, la notification devrait être considérée comme une seule demande de coordination pour un seul faisceau fonctionnant sur une seule fréquence. D'autres quant à eux ont estimé qu'au sens du Règlement des radiocommunications chaque demande distincte est considérée comme constituant une fiche de notification. 

5	Franchise pour les Etats Membres couverte par l'unité contributive

5.1	Les avis ont été partagés sur la question de savoir si les Etats Membres devraient pouvoir bénéficier d'un certain niveau de service gratuitement. Dans sa Décision 480, le Conseil avait proposé que le traitement d'un certain nombre de pages soit gratuit. Certaines délégations ont estimé que le traitement de ce nombre de pages devrait être gratuit, pour chaque catégorie et chaque année.

5.2	D'autres délégations ont été d'avis que les coûts à supporter pour le traitement d'une fiche de notification ne représentaient qu'un pourcentage minime du coût de lancement d'un satellite et ne devraient donc pas gêner le développement des services ou des réseaux de télécommunication (voir la Résolution PLEN/4). Certains délégués ont craint que le principe de la gratuité de traitement de certaines fiches de notification pour chaque pays n'aille à l'encontre des intérêts des pays en développement qui n'ont pas encore lancé de satellites. Par ailleurs ce principe pourrait conduire à la constitution de "pavillons de complaisance" pour l'établissement des rapports, afin d'éviter les droits liés au principe du recouvrement des coûts. 

6	Exemptions

6.1	Certaines délégations, en particulier celle de l'IARU, avaient demandé que certaines classes de fiches de notification de réseaux, en particulier celles des réseaux qui ne génèrent aucun profit, soient exemptées. D'autres ont estimé que les droits de traitement de toutes les fiches de notification nécessitant un travail devraient être facturés à l'administration notificatrice qui déciderait de répercuter ou non ces droits sur l'organisation d'origine. 

�6.2	A l'issue du débat sur le sujet, aucun accord n'a été trouvé sur la question des exemptions mais on a estimé que le Conseil pourrait accorder une exemption au service d'amateur par satellite car ce service ne nécessite aucune coordination et est exploité en général à titre secondaire. Il a été proposé que la question des exemptions soit examinée par le Conseil ou une Conférence de plénipotentiaires. L'applicabilité de l'article S9 au service d'amateur par satellite pourrait être examinée par une future Conférence mondiale des radiocommunications (CMR).

7	Organisations internationales et intergouvernementales

7.1	Il a été fait observer que les organisations internationales ne sont pas reconnues comme une catégorie distincte dans le Règlement des radiocommunications. Un travail d'approfondissement s'impose pour la Résolution COM5/19 (Rôle de l'administration notificatrice). 

8	Coûts

8.1	La question de savoir à quels coûts on pourrait à juste titre appliquer le recouvrement des coûts a suscité un long débat. Pour certains, seuls les "coûts excessifs" devraient être pris en compte; pour d'autres, seuls les droits de traitement directs devraient être concernés; pour d'autres encore le principe du recouvrement intégral des coûts devrait être respecté et les frais fixes justifiés, etc., devraient eux aussi être pris en compte. Le Document CWG/5 donne une liste détaillée des coûts. Pour avancer, il a été décidé de créer, sous la présidence de M. B. Gracie (Canada), un petit groupe de rédaction qui examinera cette question et proposera une solution.

8.2	Lors de l'examen des tableaux, il a été expliqué que les chiffres apparaissant dans les différentes colonnes correspondent pratiquement à la totalité des dépenses de personnel (à l'exception des dépenses de fonction qui représentent moins de 1%) qui comprennent les traitements, les ajustements de poste, l'assurance maladie, les pensions, la prime de rapatriement, les congés dans les foyers et autres dépenses connexes propres au système commun des Nations Unies. Si l'on s'est accordé à reconnaître qu'il est légitime de tenir compte de décisions découlant du système commun des Nations Unies dans la détermination des coûts "directs" effectifs pour le personnel travaillant à la publication des sections spéciales, il n'en demeure pas moins que les coûts correspondant à ces rubriques devraient être assimilés à des "frais généraux".

8.3	Pour ce qui est de rubriques ou catégories identifiées dans les Tableaux 2A et 2B, il n'y a pas eu de désaccord sur l'inclusion de toutes les catégories, y compris la catégorie "Bureau du Directeur" dans le Tableau 2A. Il a été fait observer que le temps consacré par le Directeur du BR aux réunions hebdomadaires ordinaires, à l'approbation de la publication des sections spéciales à la participation à la réunion du présent groupe de travail devrait être assimilé à des coûts du BR liés à la publication des sections spéciales. Dans le Tableau 2A les chiffres figurant dans la colonne intitulée "Total coûts BR par unité" seront considérés comme définitifs sur la base des chiffres du budget 1998/99; les chiffres apparaissant dans la colonne "coûts du BR au titre de la publication des sections spéciales" devraient être considérés comme "estimatifs" et basés sur une évaluation des emplois des catégories P et G ainsi que sur une nouvelle évaluation récente des effectifs travaillant dans le Département des services spatiaux. Il a été en outre expliqué qu'on mettait actuellement au point un système permettant de mesurer plus précisément le temps que le personnel passe effectivement à certaines activités, y compris la publication des sections spéciales. On ne sait pas �toutefois si ce système de suivi permettra d'avoir des estimations plus précises suffisamment tôt pour la session de 1999 du Conseil de l'UIT. En outre, pour obtenir une ventilation claire et définitive des diverses composantes à inclure dans les dépenses de personnel, il a été demandé d'expliquer plus en détail ces composantes.

8.4	Il a été préconisé de mieux expliquer les "fonctions" précises des rubriques (unités organisationnelles) assimilées à des coûts réimputés du Secrétariat général. Pour ce qui est des chiffres détaillés apparaissant dans le Tableau, il a été recommandé de les revoir compte tenu des résultats de l'étude qui sera menée en 1999 à l'échelle de l'UIT sur la répartition du temps. Il a également été recommandé de revoir ces chiffres à intervalles réguliers.

9	Paiements

9.1	Un certain nombre de délégations se sont interrogées sur le mécanisme à utiliser pour les paiements. Certaines étaient en faveur de paiements directs effectués au moment de la soumission de la fiche de notification alors que d'autres préféraient que l'on envoie une facture annuelle aux administrations. Il a été fait observer que si l'administration notificatrice était responsable du paiement, elle pourrait néanmoins autoriser l'UIT à recevoir un paiement de l'opérateur du réseau à satellite à l'origine de la demande ou à lui envoyer une facture. 

10	Conséquences en cas de non�paiement

10.1	Il a été décidé que l'examen de la question des conséquences identifiées en cas de non�paiement serait reporté à la session de 1999 du Conseil, lequel pourra demander à la CMR�2000 de se prononcer en la matière.

11	Travaux futurs

11.1	Il a été convenu que le rapport du Président sera disponible avant la fin avril et qu'un document de travail, comprenant un projet de décision destiné au Conseil et tenant compte du travail du BR, sera proposé pour la prochaine réunion du Groupe qui se tiendra à partir du 7 juin 1999.

Partie II	-	Conclusions préliminaires

12	Le Groupe de travail du Conseil est parvenu aux conclusions préliminaires suivantes:

a)	Il y aura à la base un droit fixe à acquitter pour une publication dans chacune des catégories, lequel donnera droit à la publication de x pages. Son montant sera différent selon les catégories. Pour chacune des catégories x sera égal au nombre [moyen] de pages indiqué dans chacune des catégories figurant dans le Tableau 2 du Document CWG/8. Ces chiffres seront revus à la prochaine réunion du groupe de travail. 

b)	Une section spéciale comportant plus de x pages pour cette catégorie sera assujettie au versement d'une surtaxe par page.

c)	Les catégories comprendront celles du Tableau 2 du Document CWG/8 ainsi qu'une autre catégorie couvrant le cas des réseaux non OSG régis uniquement par les dispositions du numéro S9.21.

�d)	La limite concernant le nombre maximum de pages de la publication totale, modifications/adjonctions comprises et, éventuellement, le paiement d'une surtaxe s'appliqueront à toute modification/adjonction publiée antérieurement.

e)	Les éléments à inclure dans l'analyse des coûts seront ceux du Document CWG/10 joint au présent rapport (Annexe B)�.

f)	Chaque Etat Membre aura droit, dans chacune des catégories, à une publication à titre gracieux. L'administration de l'Etat Membre choisira quand elle voudra bénéficier de ce droit.

g)	Pour une période restant à déterminer, le paiement se fera sur la base d'une facture adressée à l'administration notificatrice après la publication de la section spéciale.

h)	Les conséquences en cas de non�paiement devraient être déterminées et reflétées dans les instruments de l'UIT; le Conseil à sa session de 1999, devrait demandé à la CMR�2000 de procéder à l'examen de cette question conformément aux dispositions du charge la CMR�2000 de la Résolution COM5/21.

i)	La publication de sections spéciales pour le service d'amateur par satellite sera exonérée de tout droit.

j)	Les sections spéciales relatives aux réseaux à satellites exploités par des organisations non gouvernementales seront assujetties quant à elles au principe de recouvrement des coûts.

k)	Compte tenu de l'alinéa 2 du décide de la Résolution COM5/21, le groupe de travail a conclu que les seules demandes qui seraient assujetties au recouvrement des coûts sont celles par lesquelles l'API a été reçue après le 7 novembre 1998; en conséquence, un réseau dont l'API a été reçue avant cette date ne sera pas assujetti pour la demande de coordination, quelle que soit la date à laquelle cette dernière aura été reçue par le BR. En outre, toute modification/adjonction apportée à une publication de coordination n'est pas elle non plus assujettie si l'API y relative a été reçue avant cette date. Pour le cas des catégories pour lesquelles il n'y a pas d'API, c'est la date de réception de la demande de modification du Plan qui détermine si la publication est assujettie ou non.



�ANNEXE A



ORDRE DU JOUR 

DE LA 

PREMIÈRE RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL DU CONSEIL �CHARGÉ DE LA RÉSOLUTION COM5/21 (MINNEAPOLIS, 1998)

Genève, 25-29 janvier 1999

(Tour de l'UIT, Salle B)



1	Adoption de l'ordre du jour

2	Allocution d'ouverture du Secrétaire général

3	Remarques du Président

4	Allocution du Directeur du BR

5	Méthode d'établissement des coûts et coût total à recouvrer

6	Présentation de contributions par les Etats Membres et les Membres du Secteur

7	Projets de recommandations

7.1	Méthode d'établissement des coûts

7.2	Barème des droits

8	Projet de rapport au Conseil

9	Date de la prochaine réunion

10	Divers



						João Carlos ALBERNAZ�						Président

�
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Document CWG/10-F

28 janvier 1999

Original: anglais��Genève      —      Première Réunion      —      (25 - 29 Janvier 1999)����



Royaume du Maroc



PRINCIPES DU RECOUVREMENT DES COÛTS



PROPOSITION DE RÉIMPUTATION DES COÛTS DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL�À LA PRODUCTION DES SECTIONS SPÉCIALES TRAITÉES PAR�LE BUREAU DES RADIOCOMMUNICATIONS

1	Coûts du Département des services spatiaux

(Voir Document CWG/5, Tableau 2A.)



Division de l'enregistrement et des publications des services spatiaux� 5 209��Division de la coordination des systèmes spatiaux� 3 802��Division de la notification et des Plans des services spatiaux� 3 336���12 347��2	Coûts du BR réimputés aux services spatiaux

(Voir Document CWG/5, Tableau 2A.)



Division des logiciels administratifs pour les services spatiaux�2 580��Division des logiciels techniques pour les services spatiaux�2 267���4 847��3	Total à considérer comme coûts des services spatiaux

12 347 +  4 847 = 17 194

�4	Coûts de production des sections spéciales



Département des services spatiaux�(Voir Document CWG/5, Tableau 2A, deuxième colonne.)�  2 634

+3 228

+2 102

  7 964��Coûts réimputés du BR

Coûts des divisions concernées du Département des systèmes informatiques pour les radiocommunications�(Voir Document CWG/5, Tableau 2A, deuxième colonne.)�

  1 142

+1 109

  2 251��Coût total des sections spéciales�   7 964

+ 2 251

 10 215��5	Calcul des coûts réimputés du Secrétariat général

Total des coûts réimputés des services spatiaux tels que définis dans le Tableau 1 (Document CWG/5) = 10 545

Rapport coûts des services spatiaux/coûts des sections spéciales = 17 194/10 215, soit 66%

6	Parties des coûts du Secrétariat général qu'il est proposé de réimputer aux activités liées à la publication des sections spéciales



Département du personnel et de la protection sociale�1 769��Département des finances�Budget et analyse de coût�   227��Département des finances�Comptabilité - Unité IFM�   416��Département des services informatiques�sauf le coût des ordinateurs centraux et de l'acquisition ou de la location de logiciels non�réseau�2 931��Département des services informatiques�coût des ordinateurs centraux et de l'acquisition ou de la location de logiciels non�réseau�   225��Total des coûts du Secrétariat général mis à réimputation�5 568��Pourcentage à appliquer à ces coûts réimputés: 66%

Coût total à réimputer = 3 674

7	Total des coûts qu'il est proposé d'assujettir au recouvrement des coûts



Coût des Sections spéciales (§ 4 ci-dessus)�10 215��Coût du Secrétariat général à réimputer (§ 6 ci-dessus)�  3 674��Total�13 889���ANNEXE 2

Tableau 3

Activités pour lesquelles la probabilité d'application des principes �de recouvrement des coûts est faible, voire nulle (0)

En milliers de francs suisses, et en pourcentage du budget total de l'UIT, 1998/99

Secteur�Activité�Coûts totaux, 1998-99 de l'activité�En % du budget de l'UIT��SG�Conférence de plénipotentiaires�9 778�2,98%��SG�Conseil �4 431�1,35%��SG�Relations avec les Membres �890�0,27%��UIT-D�Conférence mondiale de développement des télécommunications�4 257�1,30%��UIT-D�Comité consultatif pour le développement des télécommunications�2 233�0,68%��UIT-D�Appui général�6 502�1,98%��UIT-R�Comité du Règlement des radiocommunications�1 034�0,32%��UIT-R�Groupe consultatif des radiocommunications�540�0,16%��UIT-R�Appui général�9 839�3,00%��UIT-R�Autres questions de réglementation�2 174�0,66%��UIT-R�Autres et divers�3 750�1,14%��UIT-T�Groupe consultatif de la normalisation des télécommunications�1 501�0,46%��UIT-T�Appui général�2 005�0,61%��UIT�Total�48 933�14,93%��Source:	Plan de répartition des coûts 1998/99.



�Tableau 4

Activités pour lesquelles la probabilité d'application des principes de�recouvrement des coûts est moyenne, voire faible (1)

En milliers de francs suisses, et en pourcentage du budget total de l'UIT, 1998/99

Secteur�Activité��Coûts totaux de l'activité, 1998-99�En % du budget de l'UIT��SG�Forum des politiques��491�0,15%��SG�Conseil consultatif mondial des télécommunications��109�0,03%��UIT-D�Conférences régionales de développement des télécommunications��2 429�0,74%��UIT-D�Réunions des Commissions d'études��7 326�2,24%��UIT-D�Politiques, stratégies et financement��4 860�1,48%��UIT-D�Gestion et développement des ressources humaines ��11 388�3,48%��UIT-D�Services de radiocommunication maritime��1 911�0,58%��UIT-D�Planification des réseaux assistée par ordinateur��1 499�0,46%��UIT-D�Gestion des fréquences��1 166�0,36%��UIT-D�Amélioration de la maintenance��3 393�1,04%��UIT-D�Communications mobiles��488�0,15%��UIT-D�Développement rural intégré��1 713�0,52%��UIT-D�Infrastructure de radiodiffusion��1 938�0,59%��UIT-D�Services d'information ��1 549�0,47%��UIT-D�Développement de la télématique et des réseaux informatiques��1 420�0,43%��UIT-D�Autres activités au titre de programmes��1 142�0,35%��UIT-D�Planification et financement de projets��7 226�2,21%��UIT-D�Assistance aux Membres��14 451�4,41%��UIT-R�Conférence mondiale des radiocommunications�*�8 075�2,46%��UIT-R�Assemblée des radiocommunications�*�1 171�0,36%��UIT-R�Séminaires��2 909�0,89%��UIT-R�Réunions des Commissions d'études��19 463�5,94%��UIT-T�Conférence mondiale de normalisation des télécommunications1�*�0�0,00%��UIT-T�Réunions des Commissions d'études, y compris l'appui au traitement électronique de documents ��42 024�12,83%��UIT-T�Conception de bases de données��381�0,12%��UIT�Total��138 523�42,28%��NOTE – L'astérisque (*) indique que cette activité est nouvelle dans la catégorie. On trouvera de plus amples explications dans le commentaire ci�après.

1	Il n'est pas prévu qu'une conférence mondiale de normalisation des télécommunications se tienne pendant l'exercice budgétaire 1998/99, mais une telle conférence est incluse pour référence.��	Source:	Plan de répartition des coûts 1998/99.



TABLEAU 5

Activités pour lesquelles la probabilité d'application des�principes de recouvrement des coûts est forte (2)

En milliers de francs suisses et en pourcentage du budget total de l'UIT, 1998/99

Secteur�Activité�Coûts totaux de l'activité, 1998-99�En % du budget de l'UIT��UIT-D�Directives pour l'élaboration d'un plan de développement à orientation commerciale�878�0,27%��UIT-R�Radiodiffusion de Terre�9 933�3,03%��UIT-R�Services de Terre fixe et mobile�11 357�3,47%��UIT�Total�22 168�6,77%��	Source:	Plan de répartition des coûts 1998/99.



TABLEAU 6

Activités pour lesquelles le recouvrement partiel des coûts est déjà appliqué (PCR)

En milliers de francs suisses, et en pourcentage du budget total de l'UIT, 1998/99

Secteur�Activité��Coûts totaux de l'activité, 1998-99�En % du budget de l'UIT��SG�Colloque sur la réglementation��346�0,11%��SG�Nouvelles de l'UIT�*�3 694�1,13%��SG�Publications��1 175�0,36%��SG�TELECOM1��7 723�2,36%��UIT-D�Rapports finaux et autres publications��567�0,17%��UIT-D�Publications des réunions des Commissions d'études��1 445�0,44%��UIT-D�Publications du PABA��4 416�1,35%��UIT-D�Mise en oeuvre de projets��9 209�2,81%��UIT-R�Publications� �36 249�11,06%��UIT-T�Publications des Commissions d'études��26 383�8,05%��UIT-T�Bulletin d'exploitation��2 444�0,75%��UIT�Total��93 651�28,58%��NOTE – L'astérisque (*) indique que cette activité est nouvelle dans la catégorie. On trouvera de plus amples explications dans le commentaire ci�après.

1	Pour les activités TELECOM, on ne prévoit qu'un recouvrement partiel des coûts dans le budget 1998/99. Toutefois, le passage au recouvrement intégral des coûts est une des formules présentées dans le projet de Plan financier pour 2000�2003 (C98/4).��	Source:	Plan de répartition des coûts 1998/99.

________________

�	Les chiffres correspondant à chacun de ces éléments de coût devront être revus et corrigés avant la prochaine réunion du Groupe de travail du Conseil.



____________________
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